
DÉPARTEMENT
DE LA SÉCURITÉ ET DES SPORTS

SERVICE DE L’ESPACE PUBLIC BOULEVARD HELVÉTIQUE 29
CASE POSTALE 3328,  1211 GENÈVE 3
T +41 (0)22 418 61 00   F +41 (0)22 418 61 01 

WWW.GENEVE.CH / SEP
chantiers.sep@ville-ge.ch

Service de l’espace public
Boulevard Helvétique 29 - Case postale 3328
1211 Genève 3

UTILISATION ACCRUE DE L’ESPACE PUBLIC DANS LE CADRE DE 
CHANTIERS ET D’INSTALLATIONS ANALOGUES EN VILLE DE GENÈVE

Cette demande et les annexes doivent 
être envoyées par envoi postal ou 
courriel (chantiers.sep@ville-ge.ch)
à l’adresse suivante :

REQUÉRANT-E 
(Pour facturation des émoluments, des redevances et des taxes selon le RTEDP - L1 10.15)

  Raison sociale ou Nom :  

Adresse :                       Téléphone :                                     

Code postal / Lieu :         E-mail :    

Election de domicile chez le mandataire :  Oui            Non

N° de tâche :
N° de dossier : 
Gestionnaire :

A remplir par l’administration

Raison sociale ou Nom :  

Adresse :                                   Téléphone :                                     

Code postal / Lieu :         E-mail :

ENTREPRISE - BÉNÉFICIAIRE

  Raison sociale ou Nom :  

Personne de contact :

Adresse :                       Téléphone :                                     

Code postal / Lieu :         E-mail :   

MANDATAIRE

Le(s) soussigné(s) / la(les) soussignée(s) sollicite(nt) la permission d’utiliser le domaine public de la Ville de 
Genève selon le détail indiqué ci-après.



Toute requête non conforme ou insuffi  samment documentée 
sera déclarée irrecevable et retournée au (à la) requérant(e)

Date Timbre et signature du requérant et/ou du mandataire

DÉPARTEMENT 
DE LA SÉCURITÉ ET DES SPORTS

SERVICE DE L’ESPACE PUBLIC BOULEVARD HELVÉTIQUE 29
CASE POSTALE 3328,  1211 GENÈVE 3
T +41 (0)22 418 61 00   F +41 (0)22 418 61 01 

WWW.GENEVE.CH / SEP
chantiers.sep@ville-ge.ch

Installation de chantier                         Fouilles / Ancrages
Impact sur la végétation          Impact sur place de stationnement
Occupations diverses - A préciser

UTILISATION ACCRUE DE L’ESPACE PUBLIC DANS LE CADRE SUIVANT :

RÉFÉRENCES DU CHANTIER

Adresse du chantier :
Autorisation de construire n°, si existant :

DESCRIPTIF DES TRAVAUX

Description :

DURÉE DU CHANTIER

Début de l’occupation du dp :    Fin de l’occupation du dp:

• Formulaire de requête ;
• Extrait cadastral avec implantation de l’emprise du chantier ;
• Plan et coupe côtés : fouille, aménagement, installation de chantier ou autre ;
• Fouilles / Plan de conduites existantes et futures ;
• Raccordement aux collecteurs / documents complémentaires selon annexe de l’AGCM du 08.01.2021 ;
• Numéro d’autorisation de construire si existant.

Pièces justifi catives à fournir :

La présente requête devra faire l’objet d’un rendez-vous sur place avant et après travaux avec un gestionnaire du 
service de l’espace public de la Ville de Genève en vue du contrôle de conformité.

Il est rappelé que, conformément aux articles 7 et 49 du règlement concernant l’utilisation du domaine public, le requérant 
est tenu d’aviser les autorités ainsi que les services compétents. Le requérant s’engage par ailleurs à transmettre à la 
direction de l’information du territoire (DIT), rattachée au département du territoire, les informations relatives à toute cana-
lisation souterraine (ou partie de canalisation) nouvelle, remplacée ou transformée, en application des articles 49A, 49B 
et 49C du règlement concernant l’utilisation du domaine public. Cette transmission doit intervenir au plus tard 30 jours dès 
l’achèvement des travaux.

Le requérant et le propriétaire de l’ouvrage empiétant sur le domaine public ou l’utilisateur de ce dernier sont respon-
sables solidairement du paiement des émoluments, taxes et redevances (article 59 al. 12 LRoutes – L 1 10).

Est passible d’une amende administrative de 100 CHF à 60’000 CHF tout contrevenant aux ordres donnés par l’auto-
rité compétente dans les limites de la présente loi et des règlements et arrêtés édictés en vertu de celle-ci. (article 85, 
LRoutes- L 1 10).

La suspension des travaux fait partie des diverses mesures qui peuvent être ordonnées par l’autorité compétente (art. 77,
LRoutes – L 1 10).
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